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n° 272 528 du 10 mai 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-C. WARLOP

Avenue J. Swartenbrouck 14

1090 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 août 2021 par X, qui déclare être « d’origine palestinienne », contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 13 octobre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 20 octobre 2021.

Vu l’ordonnance du 24 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me M.-

C. WARLOP.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité (demande ultérieure) prise par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « le Commissaire général »).

1.2. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi

du 15 décembre 1980. Après avoir rappelé que la première demande de protection internationale du

requérant a été déclarée irrecevable au motif qu’il bénéficiait déjà d’une protection internationale

effective en Grèce, la partie défenderesse considère qu’il n’existe pas, en l’espèce, de nouveaux

éléments ou faits qui augmentent de manière significative la probabilité que le requérant puisse
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prétendre en Belgique à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.

1.3. Elle relève notamment que dans le cadre de cette deuxième demande, aucun nouvel élément ou

fait n’a été présenté par le requérant et que rien ne permet à ce stade-ci de remettre en cause

l’évaluation faite par la partie défenderesse dans le cadre de la première demande, confirmée par le

Conseil dans son arrêt n° 253 306 du 21 avril 2021. Elle constate que le requérant réitère les mêmes

craintes que celles déjà invoquées dans le cadre de sa première demande de protection internationale

et qu’il reste toujours en défaut d’apporter le moindre élément pour étayer la nature de ses problèmes

en Grèce. Quant aux documents déposés, elle observe à cet égard qu’ils ont déjà été présentés lors de

sa première demande.

2. Thèse du requérant

2.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 1er, section A, de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de

Genève ») ; des articles 48/3 § 4, 48/5, 57/6 § alinéa 1er, 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement étrangers (ci-après dénommée « loi du 15

décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil du 1er décembre 2005 relative à

des normes minimales concernant la procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États

membres ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de minutie, du

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de

tous les éléments de la cause.

2.3. Dans une première branche du moyen, elle fait valoir que le requérant a indiqué les problèmes

rencontrés en Grèce et des difficultés d’accès au logement, au marché du travail et aux soins de santé ;

que le requérant a également surtout insisté sur les menaces de mort reçues en Grèce par son

persécuteur suite à des problèmes rencontrés à Gaza ; qu’il a été maltraité par les policiers et que l’un

deux a essayé de le soudoyer en vue d’obtenir une commission sur chaque réfugié qui passerait de

Rhodes à Athènes ; que lors de son agression, le requérant s’est rendu à la police qui n’a même pas

voulu ouvrir de dossier ; que le requérant s’est rendu auprès d’une association pour leur parler des

menaces qu’il recevait mais cette association lui a rétorqué ne pas pouvoir lui venir en aide ; qu’en plus

le requérant a été victime d’autres agressions de la part de palestiniens qui croyaient qu’il collaborait

avec la police ; qu’il n’a donc pas eu le sentiment d’être protégé de manière effective ; que la partie

défenderesse ne peut se contenter de dire qu’il s’agit de faits qui se sont produits dans un endroit à une

période dans un contexte bien déterminé et faire ainsi l’impasse sur la violation des droits fondamentaux

qu’a subie le requérant.

Dans une seconde branche, elle fait valoir le fait que le requérant a vécu également un sentiment de

rejet de la part de la population ; que lors de son arrivée en Grèce, le requérant n’a pas attendu

délibérément deux mois avant de solliciter une protection internationale en Grèce ; que contrairement à

ce qui est soutenu par la partie défenderesse, le requérant n’avait pas d’adresse fixe en Grèce car il ne

pouvait louer à son propre nom ; qu’il était contraint de loger en noir chez des personnes et devait se

déplacer de jour en jour ; que le requérant n’a pas pu trouver de l’emploi malgré toutes ses recherches

en vue d’en trouver ; que le requérant dénonce un vécu réel qui est dénoncé dans les différents rapports

internationaux.

Dans une troisième branche, elle soutient que le requérant a un profil vulnérable vu son état médical

résultant des séquelles des violences subies à Gaza ; que la partie défenderesse ne cherche pas à

savoir si le titre que le requérant a obtenu en Grèce est encore valable à ce jour ; que la partie

défenderesse ne procède à aucun examen individualisé par rapport à la situation de séjour du requérant

en Grèce ; que la partie défenderesse n’a pas respecté le devoir de minutie qui ressortit aux principes

généraux de bonne administration et qui signifie que l’administration doit préparer ses décisions de

manière soigneuse et doit prendre en considération tous les éléments du dossier.

2.4. En conclusion, la partie requérante demande au Conseil la réformation de la décision attaquée et

de lui reconnaître la qualité de réfugié. À titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision
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attaquée afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires et renvoyer l’affaire à la

partie défenderesse.

3. Thèse de la partie défenderesse

Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale du

requérant. Pour plusieurs motifs qu’elle développe, elle considère que le requérant n’a présenté, dans le

cadre de sa deuxième demande de protection internationale en Belgique, aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité

de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens

de l’article 48/4 de la même loi.

4. L’appréciation du Conseil

4.1. À titre liminaire, le Conseil souligne que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense

pas la partie défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même

demandé à être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à

répliquer aux arguments sur lesquels le requérant entendrait insister et à alimenter ainsi le débat

contradictoire devant le Conseil.

4.2. Le Conseil rappelle que suite à la demande d’être entendu formulée par le requérant, il est amené à

statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, en ce compris

à l’audience, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité de

la loi du 15 décembre 1980.

4.3. Comme déjà mentionné supra, la décision attaquée est une décision d’irrecevabilité prise en

application de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Elle ne se prononce pas sur la

question de savoir si la partie requérante a besoin d’une protection internationale au sens des articles

48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Bien au contraire, cette décision repose sur le constat que

la partie requérante bénéficie déjà d’une telle protection internationale en Grèce, que sa première

demande de protection internationale en Belgique a été déclarée irrecevable pour ce motif, et qu’elle

n’apporte, à l’appui de sa nouvelle demande, aucun élément ou fait nouveau justifiant qu’elle soit

déclarée recevable.

Cette décision ne peut donc pas avoir violé les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. La partie défenderesse indique dans sa décision que la partie requérante - dont la précédente

demande de protection internationale en Belgique a fait l’objet d‘une décision d’irrecevabilité parce que

celle-ci bénéficie déjà d’une protection internationale effective dans un autre Etat membre de l’Union

européenne - a introduit dans le Royaume une demande de protection internationale ultérieure dans

laquelle elle ne fait cependant pas valoir de nouveaux éléments et faits au sens de l’article 57/6/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980.

Cette motivation, qui est claire et adéquate, permet à la partie requérante de comprendre pourquoi sa

demande a été déclarée irrecevable. La décision est donc formellement motivée.

Le moyen est donc inopérant en ce qu’il est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

4.5. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4.

En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande irrecevable.
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Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture

prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides déclare la demande recevable ».

4.6. En l’espèce, le requérant déclare, à l’appui de sa deuxième demande de protection internationale,

craindre un certain A. qu’il connait en Palestine et qui se trouve en Grèce et continue encore à le

menacer. Il soutient qu’il a demandé, en vain, de l’aide et a porté plainte auprès de la police grecque, en

vain également.

4.7. Pour sa part, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant n’avance

aucun nouvel élément ou fait à la base de sa deuxième demande et qu’il se contente d’invoquer des

éléments déjà présentés lors de sa précédente demande de protection internationale.

Quant aux documents déposés au dossier administratif, le Conseil observe qu’hormis deux documents

déposés en lien avec les problèmes rencontrés en Palestine, le reste des documents, à savoir la copie

du titre de séjour de son frère en Belgique, la copie de documents policiers et judiciaires et les

documents médicaux palestiniens ont déjà été présentés lors de sa précédente demande. En outre, le

Conseil constate que ces documents sont en lien avec les problèmes que le requérant a rencontré dans

son pays et qui ne sont ni remis en cause ni l’objet de la décision attaquée.

Concernant les deux documents médicaux, émanant du ministère de la santé palestinien et de l’hôpital

Al Quads, le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse qu’ils n’apportent pas d’éléments

supplémentaires permettant d’apprécier la situation du requérant en Grèce où il bénéficie d’une

protection internationale.

Dans sa requête, le Conseil constate que la partie requérante ne fait que réitérer les propos déjà tenus

lors des différentes stades de la procédure et n’apporte aucun autre élément pertinent de nature à

renverser la présomption selon laquelle ses droits fondamentaux sont respectés en tant que bénéficiaire

d’une protection internationale en Grèce.

Partant, le Conseil est d’avis que la partie défenderesse a pu à bon droit considérer que les déclarations

du requérant et les documents produits par lui n’augmentaient pas de manière significative la probabilité

que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4.

4.8. S’agissant des situations exceptionnelles justifiant la recevabilité de la demande de protection

internationale, ou s’agissant de l’actualité du statut de protection internationale et du droit de séjour

accordés à la partie requérante en Grèce, l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre

1980, se lit comme suit :

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de

protection internationale lorsque :

[…]

3° le demandeur bénéficie déjà d'une protection internationale dans un autre Etat membre de l'Union

européenne ».

Cette disposition transpose l’article 33, § 2, a), de la directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du

Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection

internationale. Dans un arrêt rendu le 19 mars 2019 (affaires jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-

438/17), la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) a notamment dit pour droit que cette

disposition « ne s’oppose pas à ce qu’un État membre exerce la faculté offerte par cette disposition de

rejeter une demande d’octroi du statut de réfugié comme irrecevable au motif que le demandeur s’est

déjà vu accorder une protection subsidiaire par un autre État membre, lorsque les conditions de vie

prévisibles que ledit demandeur rencontrerait en tant que bénéficiaire d’une protection subsidiaire dans

cet autre État membre ne l’exposeraient pas à un risque sérieux de subir un traitement inhumain ou

dégradant, au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. La

circonstance que les bénéficiaires d’une telle protection subsidiaire ne reçoivent, dans ledit État

membre, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation dans une

mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités différemment

des ressortissants de cet État membre, ne peut conduire à la constatation que ce demandeur y serait

exposé à un tel risque que si elle a pour conséquence que celui-ci se trouverait, en raison de sa
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vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation

de dénuement matériel extrême. » Elle a notamment considéré ce qui suit (points 88 à 94) : « 88. […]

lorsque la juridiction saisie d’un recours contre une décision rejetant une nouvelle demande de

protection internationale comme irrecevable dispose d’éléments produits par le demandeur aux fins

d’établir l’existence d’un tel risque dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire, cette

juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés et

au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la réalité de

défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes (voir, par

analogie, arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 90 et jurisprudence citée).

89 À cet égard, il importe de souligner que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à

l’article 3 de la CEDH, et dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la

Charte, les mêmes que ceux que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point

précédent du présent arrêt doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de

l’ensemble des données de la cause (arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 91 et jurisprudence citée).

90 Ce seuil particulièrement élevé de gravité serait atteint lorsque l’indifférence des autorités d’un État

membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se

trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement

matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels

que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé

physique ou mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine

(arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 92 et jurisprudence citée). 91 Ledit seuil ne saurait donc couvrir

des situations caractérisées même par une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de

vie de la personne concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême

plaçant cette personne dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un

traitement inhumain ou dégradant (arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 93). […] 93. Quant à la

circonstance […] que les bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui

a accordé une telle protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires

d’une telle prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être

toutefois traités différemment des ressortissants de cet État membre, elle ne peut conduire à la

constatation que ce demandeur y serait exposé à un risque réel de subir un traitement contraire à

l’article 4 de la Charte que si elle a pour conséquence que celui-ci se trouverait, en raison de sa

vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation

de dénuement matériel extrême répondant aux critères mentionnés aux points 89 à 91 du présent arrêt.

4.9. En tout état de cause, le seul fait que la protection sociale et/ou les conditions de vie sont

plus favorables dans l’État membre auprès duquel la nouvelle demande de protection internationale a

été introduite que dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire n’est pas de nature

à conforter la conclusion selon laquelle la personne concernée serait exposée, en cas de transfert vers

ce dernier État membre, à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de la Charte (voir,

par analogie, arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 97). »

Il ne découle ni du texte de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, ni de celui

de l’article 33, § 2, a), de la directive 2013/32/UE, que lorsque cette condition - ainsi interprétée - est

remplie, la partie défenderesse devrait procéder à d’autres vérifications.

En soumettant dès lors la recevabilité de la demande de protection internationale de la partie requérante

à la production d’éléments démontrant une crainte de persécutions, un risque d’atteintes graves, ou

encore des conditions de vie inhumaines et dégradantes dans le pays de refuge, la partie défenderesse

ne fait que résumer et paraphraser les exigences définies par la CJUE dans son arrêt précité, dont les

enseignements s’imposent à elle - de même qu’au Conseil - lorsqu’elle applique la règle de droit interne

qui transpose l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive 2013/32/UE. La partie défenderesse

n’ajoute dès lors pas au texte de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi, mais tient simplement compte

des critères d’interprétation dégagés par la CJUE.

En outre, dès qu’il est établi qu’une protection internationale a été accordée à la partie requérante dans

un autre Etat membre de l’Union européenne, c’est à la partie requérante - et non à la partie

défenderesse - qu’il incombe, le cas échéant, de démontrer qu’elle ne bénéficierait pas ou plus de cette

protection dans l’Etat concerné, ou que cette protection ne serait pas ou plus effective.
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4.10. En ce que la requête met en avant la situation des réfugiés reconnus en Grèce à travers des

extraits qu’elle publie dans sa requête, le Conseil ne peut que constater qu’il ne s’agit pas d’un élément

nouveau et qu’il a déjà considéré dans son arrêt n° 253 306 du 21 avril 2021 que « 11. La simple

invocation de rapports faisant état, de manière générale, de carences et de lacunes en matière d’accueil

des bénéficiaires de protection internationale en Grèce (requête : pp. 7 à 11), ne suffit pas à établir que

tout réfugié vivant dans ce pays y est soumis à des traitements inhumains ou dégradants. En l’état

actuel du dossier, ces sources ne permettent pas de conclure à l’existence de « défaillances soit

systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes » atteignant le seuil de

gravité décrit par la CJUE dans l’arrêt du 19 mars 2019 cité plus haut. Il ne peut, en effet, pas être

considéré sur la base de ces informations qu’un bénéficiaire de protection internationale est placé en

Grèce, de manière systémique, « dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui

permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se

nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait

dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (arrêt cité, point 91) ».

Quant à la vulnérabilité alléguée du requérant, le Conseil s’est aussi déjà prononcé sur ce point dans

son arrêt n°253 306 du 21 avril 2021 au point 12. Les documents médicaux présentés à l’appui de la

nouvelle demande de protection internationale du requérant ne sont pas de nature à remettre en cause

les constats posés dans l’arrêt précité.

4.11. Il découle de ce qui précède que la demande ultérieure de protection internationale du requérant

est irrecevable.

Le recours doit en conséquence être rejeté.

5. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande.

6. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée

par le requérant est dès lors sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


